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La loi du 1
er juillet 1998 qui a créé l’Agence fran￧aise de s￩curit￩ sanitaire des aliments (Afssa) a sans conteste 
apporté ces dernières décennies l’innovation la plus significative au paysage institutionnel de la santé publique en 
s￩parant les responsabilit￩s d’￩valuation du risque sanitaire de celles de sa gestion dans le domaine alimentaire. 
L’Afssa,  ￩tablissement  public  sous  tutelle  de  l’Etat,  ￩labore  cependant  de  mani￨re  autonome  ses  avis  et 
recommandations en réponse aux saisines du Gouvernement et des associations de consommateurs, réalisant ainsi 
une expertise ind￩pendante d’￩valuation des risques et des mesures de maîtrise des risques. Elle peut aussi s'auto-
saisir à sa propre initiative au nom de son devoir d’alerte lorsqu’elle identifie l’existence d’un risque alimentaire sans 
attendre d’￪tre sollicit￩e. 
 
Pour lui permettre d’assurer ses missions d’￩valuation des risques nutritionnels et sanitaires dans les conditions les 
meilleures possibles d’objectivit￩ et de qualit￩ scientifique, le l￩gislateur a souhait￩ que l’expertise soit avant tout 
collective. L’Afssa est en effet assist￩e par des comit￩s d’experts sp￩cialis￩s (CES) pr￩vus à l’article L. 1323-4 du 
code de la santé publique. Les CES sont renouvel￩s tous les trois ans dans le cadre d’un appel à candidatures et d’une 
proc￩dure  officielle  permettant  de  s￩lectionner  des  experts  pr￩sentant  des  garanties  d’ind￩pendance  dans  les 
domaines  de  comp￩tence  de  l’Agence  et  d’atteindre  l’￩quilibre  de  composition  recherché  du  point  de  vue  des 
disciplines jug￩es pertinentes au sein des CES et de l’exp￩rience acquise par chacun. 
 
C’est à partir de l’analyse de la saisine que se fait le choix des modalit￩s d’expertise les plus adapt￩es à la question 
posée et notamment celui des rapporteurs compétents à nommer. Au moins deux rapporteurs sont chargés de la 
rédaction du rapport initial afin de fournir ultérieurement au collectif d’experts diff￩rents ￩clairages et d’￩viter toute 
partialit￩ d’opinion. Tout est mis en place afin de varier les compétences mobilisées, les disciplines et les écoles de 
pensée. Les rapporteurs nomm￩s ont pour mission de r￩diger un rapport d’expertise conforme aux proc￩dures de 
l’Afssa  et  de  mettre  en  évidence  les  conclusions  communes,  les  questionnements  non  résolus  et  les  points  de 
divergence à d￩battre lors de la r￩union du collectif d’experts. L’expertise collective r￩alis￩e par les CES repose sur 
la  conduite  d’un  d￩bat  et  des  d￩lib￩rations  scientifiques  par  le  pr￩sident  du  comit￩,  sur  la  base  des  expertises 
individuelles réalisées par les rapporteurs, selon des modalités de fonctionnement fixées par le règlement intérieur et 
les procédures internes de l'Agence. Celles-ci figurent dans un guide de bonnes pratiques d’expertise collective 
(guide BPEC) élaboré en 2006 à partir de l’exp￩rience acquise au cours des sept ann￩es de fonctionnement de 
l’Agence. L’expertise collective peut ￩galement ￪tre confi￩e à un groupe de travail ad hoc créé sur décision de la 
Directrice  g￩n￩rale  de  l’Agence  apr￨s  examen  des  comp￩tences  et  de  la  d￩claration  d’int￩r￪ts  des  membres 
pressentis. Enfin, avec la mont￩e croissante des questions d’actualit￩ sanitaire telles que l’Influenza aviaire, il a fallu 
imaginer des groupes d’expertise collective d’urgence qui font appel non seulement aux experts du (ou des) CES 
comp￩tent(s) mais aussi à d’autres sp￩cialistes le cas ￩ch￩ant. L’urgence et les conditions mat￩rielles commandent 
généralement de procéder par moyens télématiques aux d￩bats scientifiques et à l’￩laboration de l’avis, mais cela 
n’alt￨re en rien la rigueur, la qualit￩ et la fiabilit￩ des expertises qui ne sont jamais conduites selon un mode d￩grad￩. 
 
Si l’expertise individuelle peut laisser craindre à juste titre des probl￨mes d’objectivit￩, de non contradiction, il reste 
que l’expertise collective n’est pas exempte de points critiques. 
Le choix des experts devant composer un collectif reste difficile. Des critères et des procédures appropriées 
de  management  de  la  compétence  sont  indispensables  et  dans  ce  domaine  la  connaissance  précise  des  qualités 
personnelles et des compétences des experts est fondamentale. 
Le rôle du président est essentiel car il contribue de façon déterminante au pluralisme des débats et à 
l’expression  de  la  coll￩gialit￩.  Aussi,  leur  désignation  tient  compte  à  la  fois  de  leur  compétence  en  conduite 
d’expertise et de leur aptitude à pr￩sider. 
Dans la conduite des d￩bats, il importe beaucoup plus de viser l’objectivit￩ scientifique que le consensus. Le 
traitement des controverses scientifiques dont est charg￩ le pr￩sident du collectif d’experts implique d’affirmer le 
droit d’expression libre des opinions divergentes  -sous r￩serve d’une argumentation scientifique solide les sous-
tendant- et doit garantir l’expression publique de ces divergences dans les avis rendus. Il s’agit là d’une information 
importante pour le gestionnaire des risques que de savoir dans quelle mesure les experts scientifiques s’accordent 
r￩ellement sur certains points et ne s’accordent pas sur d’autres. 
L’engagement formel à respecter les bonnes pratiques de l’expertise collective est indispensable : chaque 







































0aupr￨s d’un collectif d’experts s’engage par ￩crit à respecter les bonnes pratiques attendues par l’Afssa et notamment 
à satisfaire ses obligations déontologiques. 
 
L’￩volution et la pr￩cision des modalit￩s d’expertise collective apporte à l’Afssa de meilleures garanties quant à : 
- la complétude des donn￩es ou de l’￩tat des connaissances qui existent sur la question pos￩e, 
- la confrontation de différentes opinions, thèses ou écoles de pensées, 
- l’expression et l’argumentation d’￩ventuelles positions divergentes, 
- l’ind￩pendance et l’objectivit￩ utiles pour l’￩laboration d’un produit de l’expertise qui soit fiable. 
 
L’expertise collective voulue par la loi est ainsi valoris￩e dans le cadre de l'expertise scientifique officielle des 
risques sanitaires : elle renforce la validit￩ du r￩sultat d’expertise et sa rigueur donne confiance aux parties prenantes 
aux résultats. Pour autant, ce processus collectif basé sur les notions de collégialité et de pluralisme en réponse à des 
exigences de comp￩tences et d’ind￩pendance renvoie à la question de l’appropriation du rôle d’expert au sein d’un 
collectif, au rôle du pr￩sident et aux interactions entre le collectif d’experts et l’entit￩ permanente de l’organisme 
responsable de la conduite de l’expertise. Pour progresser, il est essentiel de d￩velopper le retour d’exp￩rience, de 
s’interroger  sur la pertinence des  fonctionnements actuels, d’innover de nouvelles  modalit￩s qui permettront de 
garantir la controverse scientifique et l’expression des opinions. La recherche en expertise a toute sa l￩gitimit￩ pour 




Quelques références : 
- Afssa : Agence française de sécurité sanitaire des aliments, 27-31 avenue du Général Leclerc, 94701 Maisons-
Alfort cedex 
www.afssa.fr 
- Guide  de  Bonnes  Pratiques  d’Expertise  Collective  pour  l’￩valuation  des  risques  nutritionnels  et  sanitaires, 
Afssa, juin 2007 
- Loi N° 98-535 du 1er juillet 1998 relative au renforcement de la veille sanitaire et du contrôle de la sécurité 
sanitaire des produits destinés à l'homme 
- R￨glement int￩rieur de l’Afssa 
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